Chapitre 21 : L’IR : les revenus catégoriels

Section 1 : Les traitements et salaires

I) Le champ d'application

Les traitements et salaires comprennent les revenus professionnels perçus par les contribuables qui possèdent la qualité de salarié, c'est-à-dire qui sont liés par un contrat de travail à leur employeur (existence d'un lien de subordination juridique), ainsi que les rémunérations assimilées aux salaires et diverses indemnités.

Entrent également dans cette catégorie les pensions et les rentes viagères.

II) Les rémunérations imposables 

A)  Composition

La catégorie comprend les revenus suivants :

- les rémunérations ayant un caractère de salaire :


• les rémunérations principales,


• les revenus assimilés (commissions, pourboires, rémunérations des artistes de spectacle, des 
 
journalistes, des VRP, des apprentis, des travailleurs à domicile) ;

- les traitements des fonctionnaires (État et collectivités territoriales) ;

- les rémunérations versées aux dirigeants de certaines sociétés


• SA classiques : les sommes versées au président du conseil d'administration et au directeur 
général (ainsi qu'à l'administrateur provisoirement délégué),


compris les jetons de présence spéciaux (les jetons de présence ordinaires relèvent de la catégorie 
Revenus mobiliers),


• SA de type nouveau: les sommes versées aux membres du directoire,


• SARL: les rémunérations perçues par les gérants minoritaires et par les associé non gérants;

- les salaires versés au conjoint de l'exploitant individuel (ou de l'associé d'une société de personnes), dans la mesure où ils sont déductibles du bénéfice de l'entreprise et ont donné lieu au versement des cotisations sociales; 

- les pensions de retraite et d'invalidité, les pensions alimentaires obligatoires ; 

- les rentes viagères et certaines rentes temporaires.

B)  Forme des rémunérations imposables

Sont imposables les rémunérations principales, accessoires et en nature ainsi que les sommes perçues en fin d'activité.

1) Les rémunérations principales
• Perçues par les personnes en activité, quelle que soit leur dénomination ou leur mode de calcul: gages, indemnités, vacations, commissions, pourboires, etc.

• Perçues par les personnes privées d'emploi : indemnités de chômage total ou partiel versées au titre du régime d'assurance ou de solidarité, ou allocation complémentaire (ou spécifique).

• Perçues par les préretraités : allocation de préretraite-licenciement ou de préretraite progressive versées par l'UNEDIC ou le FNE.

2) Les rémunérations accessoires
Elles suivent le régime de la rémunération principale. Sont donc imposables :

- les primes relatives à la qualité du travail: primes d'ancienneté ou d'assiduité;

- les primes relatives aux conditions de travail: sujétions, risques, pénibilité, intempéries, mobilité, etc. ;

- les allocations ou indemnités pour frais professionnels, sauf lorsqu'elles sont exonérées (art. 81-1 CGI) ;

- les indemnités, remboursements et allocations forfaitaires pour frais versés aux dirigeants salariés de société ;

- les primes et allocations versées en fonction de la situation personnelle et familiale du salarié : cadeaux, indemnités de logement, de chauffage, gratifications de naissance ou de mariage, par exemple;

- les indemnités versées par la Sécurité sociale et les prestations sociales: indemnités journalières de maladie (sauf longue maladie), indemnités journalières de maternité, indemnités de congé-naissance, de congé-formation.

3) Les avantages en nature
L'évaluation de ces avantages est différente si la rémunération du salarié est inférieure ou égale au plafond de la sécurité sociale, ou si cette rémunération excède ce plafond.

Salariés dont la rémunération est inférieure ou égale au plafond de la Sécurité sociale (29184 € en 2003, 29 712 € en 2004)

Ce sont les règles prévues en matière de sécurité sociale qui s'appliquent.

• Repas

La fourniture de repas est évaluée à 8 € par jour (valeur 2003), 8,10 € (valeur 2004), réduit de moitié pour un repas par jour.

• Logement

L'avantage en nature peut être évalué soit forfaitairement ou sur option de l'employeur, d'après la valeur locative servant de base à la taxe d'habitation (valeur locative cadastrale augmentée le cas échéant des avantages accessoires retenus pour leur valeur réelle).

Évaluation forfaitaire
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R : rémunération mensuelle brute en espèces.
Évaluation selon la valeur locative cadastrale

L'employeur peut opter pour l'évaluation de l'avantage logement d'après la valeur locative cadastrale servant de base à la taxe d'habitation. A défaut de valeur locative cadastrale, l'estimation de l'avantage est effectuée d'après la valeur locative réelle du logement, c'est-à-dire du montant des loyers pratiqués dans la même région pour un logement similaire.

Les avantages accessoires pris en charge par l'employeur (eau, gaz, électricité chauffage, téléphone) sont le cas échéant ajoutés pour leur valeur réelle.

• Véhicule

L'avantage résultat de l'utilisation privée d'un véhicule mis à la disposition d'un salarié est évalué sur la base des dépenses réellement engagées, ou sur option du l'employeur, sur la base d'un forfait.
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Salariés dont la rémunération est supérieure au plafond de la Sécurité sociale 
(29184 € en 2003, 29 712 € en 2004)

• Repas, logement

En principe, on retient la valeur réelle de l'avantage en nature. Le contribuable peut néanmoins utiliser les barèmes présentés ci-dessus, mais devra obligatoirement retenir les valeurs réelles des avantages annexes au logement (eau, gaz, électricité...).

• Véhicule

En principe, on retient la valeur réelle de l'avantage en nature, mais le contribuable peut utiliser le barème fournit par l'administration (voir page 440).

4) Les sommes perçues en fin d'activité
Elles sont considérées comme un supplément de salaire et donc normalement impo-

sables. Néanmoins certaines indemnités versées à l'occasion de la rupture du

contrat de travail sont exonérées. On trouve parmi ces exonérations :

- l'indemnité de départ volontaire à la retraite à l'initiative du salarié à hauteur de 3050€;

- les indemnités de licenciement ou de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan social;

- les indemnités pour rupture abusive du contrat par l'employeur;

- la fraction des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite qui n'excède pas le montant prévu par la convention collective de branche, par l'accord professionnel et interprofessionnel ou, à défaut, par la loi.

Seule une fraction des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite à l'initiative de l'employeur est exonérée.

La fraction exonérée de ces indemnités est limitée au plus élevé des 2 montants suivants :

- 50 % de ces indemnités,

- le double de la rémunération annuelle brute perçue au cours de l'année civile précédant la rupture du contrat de travail.

L'application de cette limite ne peut entraîner une exonération supérieure à la moitié de la première tranche de l’ISF (360 000 €) pour les indemnités de licenciement et au quart de cette tranche pour les indemnités de retraite (180 000 €), sauf lorsque l'indemnité légale ou conventionnelle dépasse se montant.

Remarque

Toutes les indemnités versées aux dirigeants et mandataires sociaux sont imposables. La seule exception à ce principe est la cessation forcée des fonctions (révocation notamment) ; dans ce cas, on applique les mêmes règles d'exonération que pour les salariés (voir point précédent).

III) Les revenus exonérés

A) Les exonérations à caractère social

Elles concernent :

- les prestations familiales (allocations familiales, pour jeune enfant, complément familial, de logement, d'éducation spéciale, de parent isolé, de rentrée scolaire...) ;

- les indemnités temporaires et prestations et rentes viagères d'accident du travail ; 

- la participation des salariés aux résultats de l'entreprise ;

- les sommes versées par l'entreprise au plan d'épargne d'entreprise;

- les sommes versées au titre de l'intéressement et affectées à un plan d'épargne d'entreprise dans la limite de la moitié du plafond annuel de la Sécurité sociale (14 592 € en 2003) ;

- le revenu minimum d'insertion.
B) L'exonération des allocations pour frais d'emploi

Quelle qu'en soit la forme (indemnités, remboursements de frais réels, allocations forfaitaires ou en nature), ces sommes (à l'exception des indemnités forfaitaires versées aux dirigeants salariés) sont exonérées aux conditions suivantes

- non-cumul avec les frais réels ;

- les sommes allouées doivent strictement couvrir les dépenses relatives à l'emploi ou la fonction, ou correspondre à des dépenses professionnelles spéciales;

- elles doivent couvrir des dépenses réellement supportées par le salarié et être utilisées conformément à leur objet à concurrence des montants prévus par la règlementation sociale.

C) Les autres exonérations

Les principales concernent :

- les salaires versés aux apprentis pour un montant qui n'excède pas 7 510 € 2003 (le surplus est imposé);

- l'attribution ou la mise à disposition de matériels informatiques de logiciels neufs suite à un accord d'entreprise conclu entre le 01.01.2001 et le 01.01.2006, dans la limite de 1 525 € par salarié;

- les cadeaux en nature offerts aux salariés par leur entreprise à l'occasion d'évènements sans lien direct avec l'activité professionnelle (fête de Noël, mariage...) si la valeur de ces cadeaux est inférieure à 122 € par évènement (valeur 2003) ;

- les aides financières accordées par l'État dans le cadre du dispositif «EDEN » (encouragement au développement des entreprises nouvelles);

- les traitements et gratifications attachés à certaines décorations (Légion d'honneur, Médaille militaire, Médaille d'honneur du travail);

- les indemnités de stage perçues par les étudiants de l'enseignement technique dans le cadre des stages obligatoires de formation d'une durée de moins de 3 mois

- pour les pensions de retraite et de vieillesse :


• certaines majorations (tierce personne, pour avoir élevé au moins trois enfants),


• les allocations de secours,


• pour les régimes de la Sécurité sociale, le montant inférieur à l'allocation aux vieux travailleurs,


• les retraites des combattants, de la Légion d'honneur et de la Médaille militaire,

- certaines pensions d'invalidité (militaires, guerre, accidents du travail), etc.

Exemple 1
IV) La détermination du revenu net

Le revenu net est constitué par la somme des rémunérations brutes non exonérées relatives à l'année d'imposition, déduction faite des dépenses effectuées pour l'acquisition ou la conservation du revenu (charges déductibles).

A) Le revenu brut

1) Principe
Le revenu brut est formé de toutes les sommes mises à la disposition du contribuable au cours de l'année de référence et entrant dans la catégorie traitements, salaires, pensions et rentes viagères (voir paragraphe 2).

2) Disponibilité des revenus
Les revenus correspondants sont présumés perçus par le contribuable, dès lors qu'il en a eu (ou qu'il a pu en avoir) la disposition.

Par exemple, le fait qu'un salaire soit remis sous forme de chèque ou viré au débit d'un compte avant le 1er  janvier de l'année suivante suffit pour le rendre imposable, même si le salarié ne l'a pas effectivement utilisé.

Remarque

Les revenus exceptionnels ou différés peuvent être soumis à des modalités particulières d'imposition (voir chapitre 23).

B) Les charges déductibles

Les salariés peuvent déduire, sous certaines conditions leurs cotisations sociales, les intérêts de certains emprunts et des frais relatifs à la fonction ou à l'emploi.

1) Les cotisations sociales déductibles
Toutes les cotisations sociales salariales versées au titre des régimes obligatoires de base sont déductibles du salaire brut pour leur montant intégral.

Les autres cotisations déductibles sont :

- les cotisations versées à des régimes de retraite ou de prévoyance complémentaires obligatoires :


• aux régimes de base y compris le rachat de cotisations, 

• aux régimes complémentaires de retraite et de prévoyance obligatoires.

Ces cotisations sont soumises à certaines conditions de déductibilité ; leur montant est limité à 44 360 € pour 2003 pour l'ensemble des sommes versées tant par le salarié que par l'employeur au titre de l'assurance vieillesse, et à 7 004 € pour 2003 au titre de la prévoyance complémentaire ;

- les cotisations d'assurance chômage payées par les salariés ;

- la contribution exceptionnelle de solidarité due par les fonctionnaires et agents de l'État et des collectivités territoriales ;

- la CSG déductible (à hauteur de 5,1 % pour les salaires perçus en 2003).

Les cotisations volontaires à un régime non obligatoire (une mutuelle, par exemple ne sont pas déductibles.

2) Les intérêts d'emprunts déductibles
Ce sont les intérêts des emprunts contractés pour la souscription au capital de sociétés nouvelles ou de sociétés coopératives de production. Les titres souscrits doivent être conservés 5 ans. Le montant annuel déductible des intérêts des emprunts est de 15 250 € maximum sans pouvoir dépasser 50 % du salaire brut versé.

3) Les frais relatifs à la fonction ou à l'emploi (frais professionnels)
Les salariés peuvent déduire de leurs revenus bruts relevant de la catégorie traitements et salaires, après déduction des charges sociales et des intérêts d'emprunts (cf. points a et b ci-dessus), les frais relatifs à leur fonction ou à leur emploi, en choisissant entre deux systèmes de déductions exclusifs l'un de l'autre.

Le régime de la déduction forfaitaire

Les frais professionnels sont évalués forfaitairement à 10 % du montant du revenu brut, après déduction des cotisations sociales et des intérêts des emprunts.

La déduction est plafonnée à 12 648 € pour 2003 et ne peut être inférieure à un minimum de 376 €. Le minimum est porté à 825 € pour les personnes inscrites comme demandeurs d'emploi depuis plus d'un an.

Le régime de la déduction des frais réels

• Principe

Dans ce cas, le salarié renonce à la déduction forfaitaire de 10 % et fait état des frais réellement déboursés au cours de l'année.

Cette déduction des frais réels entraîne l'imposition des allocations pour frais d'emploi et des remboursements de frais perçus.

• Nature des frais déductibles

Les frais dont la déduction est admise doivent avoir été effectivement acquittés au cours de l'année d'imposition. Ce sont essentiellement

- les frais de transport du domicile au lieu de travail (à condition que la distance domicile-travail ne soit pas anormale : une distance de 40 km est admise par l'administration), ainsi que les frais supplémentaires de nourriture occasionnés par la profession,
- les frais supplémentaires déboursés lors de missions, de tournées ou de voyages, 

- les frais de séjour à l'étranger si le déplacement est imposé par l'employeur,

- les frais vestimentaires spécifiques,

- les frais de documentation professionnelle et de stage de formation,

- les dépenses engagées pour l'acquisition d'un diplôme ou d'une qualification, 

- les frais de déménagement ou de double résidence,

- les dépenses de mobilier, de matériel et d'outillage (de valeur inférieure à 500 € HT ou, dans le cas contraire, le montant d'une annuité d'amortissement linéaire), 

- les cotisations syndicales, ainsi que celles versées au comité d'entreprise,

- les dépenses relatives à l'acquisition et à l'entretien d'un local professionnel lorsque le salarié assure ces charges, l'employeur ne mettant pas à la disposition du salarié un bureau correspondant aux conditions d'exercice de la profession,

- les frais réels de repas (frais diminués de la valeur d'un repas pris à la maison, 4 € en 2003). L'administration retient les mêmes bases que celles développées au § 2.2, c (p. 433),

- les frais d'usage d'une voiture personnelle à des fins professionnelles.

L'évaluation peut être réelle ou en utilisant le barème kilométrique administratif suivant :
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d représente la distance parcourue dans l’année
Le barème inclut la dépréciation du véhicule, ainsi que les frais d'entretien, de réparation, la vignette, l'assurance et le carburant, mais ne tient pas compte des frais éventuels de garage.

• Conséquence

Lorsqu'un salarié opte pour la déduction de ses frais professionnels réels, il perd l'exonération des sommes perçues en remboursement de ces frais, ainsi que des allocations pour frais d'emploi, qui devront alors être réintégrées.

• La justification des frais réels Les dépenses doivent être en rapport direct avec la profession et le contribuable de conserver tous les documents permettant de les justifier.

Exemple 2

V) La détermination du revenu net imposable

Le revenu net imposable de la catégorie traitements, salaires, pensions et rente s'obtient :

- en pratiquant les abattements propres à la catégorie, 

- en cumulant les revenus nets obtenus par les membres du foyer fiscal.

A) L'abattement sur les pensions et retraites

Il est égal à 10% du montant de ces revenus, avec un minimum de 334 € (pour 2003) pour chaque pensionné ou retraité du foyer fiscal. Un plafond d'abattement de 3 269 € pour les revenus de 2003 s'applique à l'ensemble des pensions et retraites perçues par les membres du foyer. L'abattement n'est pas applicable aux rentes viagères constituées à titre onéreux.

B) L'abattement sur les traitements, salaires, pensions et rentes viagères constituées à titre gratuit

Il est égal à 20 % et s'applique après déduction des frais professionnels (frais réels ou déductions forfaitaires), dans la limite d'un revenu de 115 900 € (valeur pour les revenus de 2003), s'appréciant de façon séparée pour chaque membre du foyer.

Remarque

Les adhérents des centres et associations de gestion agréés, les personnes détenant directement ou indirectement plus de 35 % des droits sociaux d'une société ainsi que les gérants majoritaires des SARL bénéficient, du même plafond d'abattement que les salariés.

Exemple 3
Section 2 : Les revenus des capitaux mobiliers

Les placements financiers réalisés produisent des revenus imposables dans la catégorie des revenus des capitaux mobiliers.

On peut distinguer trois grandes catégories :

- les produits des placements à revenus variables, composés des revenus des actions et parts sociales et revenus assimilés distribués par les personnes morales relevant de l'impôt sur les sociétés;

- les produits des placements à revenu fixe, composés des revenus des obligations et titres d'emprunt négociables,


• revenus des créances, dépôts, cautionnements et comptes courants,


• revenus des fonds d'État,


• revenus des bons de caisse et assimilés;

- les revenus des valeurs mobilières étrangères.

I)  Principes généraux

L'imposition des revenus des capitaux mobiliers dépend du régime d'imposition dont relève le bénéficiaire.

Lorsque le bénéficiaire est soumis à l'impôt sur le revenu, tous les revenus mobiliers, de source française comme de source étrangère, sont soumis à l'IR.

Le revenu imposable est formé par les revenus mobiliers perçus effectivement au cours de l'année (sous réserve des exonérations ou de l'application du prélèvement libératoire), déduction faite des frais et charges admis en déduction et des abattements éventuels.

Lorsque le bénéficiaire est soumis à l’IS, les revenus mobiliers sont inclus dans le bénéfice imposable de la société. Ce dernier cas, déjà étudié au chapitre 15, ne sera pas repris ici.

De plus, certains revenus mobiliers donnent droit à un avoir fiscal ou un crédit d'impôt qui viennent atténuer l'imposition globale dont sont redevables leurs bénéficiaires.

II) Les dividendes et revenus assimilés

La définition de ces revenus a déjà été étudiée au chapitre 18 dans la partie consacrée aux distributions effectuées par les sociétés.

Nous en rappellerons brièvement le contenu avant de préciser les modalités de l'imposition des revenus mobiliers perçus par le bénéficiaire personne physique.

A) Définition des revenus distribués

1) Principe
Les distributions de bénéfices (ou assimilés) effectuées par les sociétés soumises à l’IS, de plein droit ou sur option, constituent des revenus mobiliers imposables.

2) Sociétés concernées
Ce sont les sociétés soumises

- à l’IS de plein droit: SA, SCA et SARL (n'ayant pas opté pour le régime des sociétés de personnes),

- à l’IS sur option: SNC ou autres sociétés de personnes ayant opté,

- à l’IS partiellement : SCS pour la part correspondant aux droits des commanditaires.

3) Définition
Les revenus distribués par les sociétés concernées sont composés de :

- tous les bénéfices (au sens du bénéfice fiscal) qui ne sont ni portés en réserve ni incorporés au capital,

- y compris les éventuels redressements fiscaux, 

- augmentés des bénéfices exonérés d'IS,

- après déduction de tous les impôts, taxes, amendes et pénalités non déductible, ainsi que des sommes mises à la disposition des associés.
Sont donc exclus des revenus distribués :

- les attributions gratuites d'actions ou de parts sociales,

- les sommes versées aux associés et qui sont considérées comme des charge déductibles pour la société (rémunération d'une fonction ou d'un service, paexemple), - les remboursements d'apports.

4) Composition
Distributions assorties d'un avoir fiscal

Il s'agit des dividendes prélevés sur les bénéfices et les réserves après décision régulière de l'assemblée générale (quelle que soit la forme de la distribution) de• sociétés soumises à VIS ayant leur siège en France.

La suppression de l'avoir fiscal ne concerne que les distributions mises en paiement à compter du 01.01.2005 et imposables en 2006.

Distributions n'ouvrant pas droit à l'avoir fiscal

Ce sont :

- les répartitions de sommes non prélevées sur les bénéfices;

- les distributions présumées, c'est-à-dire les sommes mises à la disposition des associés à titre d'avances,   de prêts ou d'acomptes, qui sont considérées comme revenus distribués en l'absence de preuve contraire;

- les autres distributions, en particulier :

· la fraction des rémunérations considérée comme excessive,

· les dépenses à caractère somptuaire (chasse, pêche, résidences d'agrément, yachts...) si le bénéficiaire est connu de l'administration,

· les intérêts excédentaires des comptes courants d'associés,

· les jetons de présence alloués par les sociétés anonymes aux administrateurs, (sauf la fraction déductible des jetons de présence spéciaux ayant la qualité de salaires),

· les rémunérations et distributions occultes,

· les redressements consécutifs à un contrôle fiscal.

B) Modalités d'imposition des personnes physiques

• Cas général

Les distributions analysées précédemment sont déclarées pour l'imposition du revenu dans la catégorie des revenus des capitaux mobiliers par leur bénéficiaires.

Certains dividendes ouvrant droit à l'avoir fiscal doivent être déclarés avoir fiscal inclus.

Les dividendes bénéficient d'un abattement. Ce point sera précisé au paragraphe 3.

L'imputation de l'avoir fiscal s'effectue directement sur le montant de l'IR.

• Plan d'épargne en actions

Les personnes physiques peuvent acheter des actions dans le cadre d'un PEA ; les dividendes et les plus-values sont capitalisés en franchise d'impôt si l'épargne est bloquée pendant au moins cinq ans. L'avoir fiscal issu des dividendes d'un PEA est remis au titulaire du compte (bien que les revenus soient exonérés). Le montant maximum pouvant être capitalisé sur un PEA est de 132 000 € pour une personne seule et 264 000 € pour un couple. L'exonération d'impôt sur le revenu dont bénéficient les produits de placement dans les sociétés non cotées effectués dans un PEA, est limitée à 10 % du montant de ces placements.

Remarque

Les intérêts excédentaires des comptes courants sont imposés au nom des bénéficiaires

- dans la catégorie des revenus mobiliers (sans avoir fiscal) si la société distributrice est passible de l’IS ;

- dans la catégorie des BIC dans le cas contraire.

Exemple 4

III) Les produits des placements à revenu fixe

A)  Principe

Les produits des placements à revenu fixe (constitués essentiellement par toutes luformes de prêts d'argent rémunérés par un intérêt) sont en principe soumis à l' I dans la catégorie des revenus mobiliers. Mais le mécanisme du prélèvement libératoire rend, dans certains cas, la déclar,: tion de ces revenus seulement optionnelle. Il faut également tenir compte des exonérations dont bénéficient certains produit. ainsi que du mécanisme de la retenue à la source.

B) La définition des produits de placements à revenu fixe

Ces revenus sont constitués par :
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Bons de caisse Intérêts

Obligations, titres participatifs, titres Intérêts, arrérages ou revenus distribués dans l'année et lots

d'emprunt négociables émis par l'État primes de remboursement (sauf cas d'exonération) (1)

ou les personnes morales française

Bons du Trésor et assimilésIntérêts et montant des lots et des primes de remboursement

(sauf exonération spéciale)

Créances, dépôts, cautionnements,Intérêts et tous produits (1) sauf les intérêts de certains comptes

comptes courants d'associésd'épargne exonérés (livrets d'épargne A livret jeune, CODEVI,

épargne logement, épargne populaire, épargne-entreprise, etc.)

Titres de créances négociables, billetsIntérêts et tous produits du capital pour leur montant brut,

de trésorerie, certificats de dépôt,ainsi que les gains de cession de ces titres

bons divers

Bons ou contrats de capitalisationTous les produits relatifs aux contrats souscrits à partir du

et assimilés01.01.1983 (exonération pour certains conclus à partir du

01.01.90)


(1) Lorsque ces produits sont comptabilisés en recettes d'une profession industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, ils sont imposés avec les bénéfices professionnels et sont exclus de la catégorie des revenus des capitaux mobiliers.

C) Modalités particulières d'imposition

Les produits de placements à revenu fixe peuvent être l'objet d'une retenue à la source, d'un prélèvement obligatoire ou d'un prélèvement libératoire sur option, qui influent directement sur les modalités de leur imposition.

1) La retenue à la source (RAS)
Principe

Certains produits de placements sont soumis avant leur paiement à une retenue calculée sur leur montant brut. Cette retenue est considérée comme un paiement anticipé partiel de l'IR et constitue donc un crédit d'impôt.

Produits concernés et taux de la retenue
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imposable

Intérêts des obligations

et des emprunts

- émis entre le 01.01.6510%10 % intérêt brutIntérêt net + RAS

  et le 01.01.87(ou 10/90 intérêt perçu)

- émis après le 01.01.87NéantNéantIntérêt perçu

Lots et primes de remboursement

- valeurs émises avant le 01.01.8612%12 °/ intérêt brutRevenu net + RAS

(ou 12/88 Intérêt perçu)

- valeurs émises après le 01.01.8610%10 % intérêt brutRevenu net + RAS

(ou 10/90 intérêt perçu)

Intérêts des bons de caisse10%10 % intérêt brutIntérêt net + RAS

(ou 10/90 intérêt perçu)

Produits relatifs aux :Taux RASCrédit d'impôt


Remarque

L'organisme émetteur peut prendre à sa charge la retenue à la source concernant les lots et primes de remboursement.

Calcul et paiement de la retenue à la source

Le calcul et la déclaration sont effectués par la personne qui a réalisé la distribution, auprès de la recette des impôts dont dépend la société.

La retenue est payée dans le mois suivant le trimestre au cours duquel les intérêts ont été payés (mais un acompte du quart de la retenue est exigé pour les intérêts des obligations).

2) Le prélèvement libératoire
Principe

Les produits des placements à revenu fixe (et assimilés) sont normalement déclarés par le bénéficiaire pour l'imposition sur le revenu dans la catégorie des revenus des capitaux mobiliers (à l'exception des intérêts excédentaires des comptes courants qui sont imposables dans la catégorie des BIC si le bénéficiaire est une personne physique).

Dans certains cas, un prélèvement forfaitaire unique est réalisé d'office ou sur option et libère les revenus concernés de l'imposition sur le revenu.


La retenue à la source éventuelle est imputable sur le prélèvement.
Produits concernés

Tous les produits de placement à revenu fixe ou assimilés entrent dans le chamr d'application du prélèvement, sous réserve qu'ils ne soient pas exonérés d'IR et : condition que le débiteur de ces produits soit domicilié ou établi en France.

Il s'agit, dans le cas général, d'une simple option laissée au choix du contribuable.

Mais ce prélèvement est appliqué obligatoirement à certains produits et, dans tous les cas, lorsque le bénéficiaire des produits n'a pas son domicile fiscal en France.

Le prélèvement sur option

· [image: image7.wmf]Produits concernés

Taux (1)

Observations

Les produits et intérêts des obligations

16%

Les emprunts ne doivent pas être indexés,

titres participatifs, fonds d'État et emprunts

ce taux tient compte de l'imputation

négociables

de la retenue à la source pour les produits

ayant supporté cette retenue

Les primes de remboursement

16%

voir point suivant

Les intérêts des comptes courants bloqués

16%

destinés à être incorporés au capital (- 5 ans)

des associés

Le taux servi ne doit pas être supérieur

au taux déductible au titre du bénéfice

imposable des sociétés

Les produits des bons de caisse, bons

16%

35 % pour les bons émis entre le 01.01.90 et

du Trésor et assimilés

le 31.12.94

45 % pour les bons émis entre le 01.01.83 et

le 31.12.89

60 °/ si le bénéficiaire n'est pas identifié pour

les bons émis depuis le 01.01.83.

Autres créances, dépôts et cautionnements

16%

À condition que le capital et les intérêts

ne soient pas indexés

35 % pour les intérêts courus entre le 01.01.90

et le 31.12.94

45 % pour les intérêts courus entre le 01.01.83

et le 31.12.89

Les intérêts des comptes courants (2)

16%

S'ils sont déductibles du bénéfice imposable

Les principaux produits sont analysés dans le tableau suivant :
(1) 15 % avant le 01.01.2004.

(2) L'option n'est pas admise pour les associés assurant en droit ou en fait la direction de la société pour les sommes qui excèdent 46 000 € (ou 1,5 fois le capital social s'il est inférieur à 30 667 € dans les sociétés soumises à l'IS).

L'option doit être exprimée au plus tard lors de l'encaissement des revenus. Elle est irrévocable, mais peut être seulement partielle et ne concerner qu'une fraction des produits.
Ces taux sont majorés d'un prélèvement social de 2 %, de la CSG au taux de 7,5 et de la CRDS au taux de 0,5 %, soit au total une majoration de 10 %. De plus les bons anonymes sont soumis au prélèvement spécial de 2 % sur le montant nominal (voir chapitre 23, section 4).

Remarque

Pour les bons de caisse, bons du Trésor émis ou souscrits à compter du 01.01.98, l'option pour le nominatif ou l'anonymat doit être exercée au moment de la souscription des titres et non pas lors de la mise en paiement des produits.

• Les primes de remboursement attachées à des titres détenus par des personnes physiques
On distingue deux régimes selon la date d'émission des titres.

Primes attachées à des titres, obligations et assimilés émis depuis le 01.01.92 et à des contrats de créances non négociables (bons de caisse, bons du Trésor) conclus depuis le 01.01.93.

La prime est égale à la différence entre les sommes ou valeurs à recevoir (à l'exception des intérêts versés chaque année et restant à recevoir après l'acquisition) et les sommes versées lors de l'acquisition du titre ou du droit (et non lors de l'émission).

On constate donc que les intérêts capitalisés, les intérêts payés d'avance et les plusvalues de remboursement sont soumis au régime fiscal des primes.

Les primes sont imposables lors du remboursement du titre selon les mêmes modalités que les intérêts.

Primes attachées à des titres émis avant le 01.01.92

La prime est égale à la différence entre la somme remboursée et le prix d'émission.

Pour les obligations, seules les primes dont le montant excède 5 % du nominal des titres sont imposables dans les mêmes conditions que pour les intérêts.

Pour les bons de caisse, la prime est imposable selon les mêmes modalités que les intérêts de ces titres.

Le prélèvement d'office ou obligatoire

Certains revenus sont soumis à un prélèvement d'office, mais les personnes physiques peuvent, dans ce cas, demander à être imposées sur le revenu selon le régime normal (déclaration des revenus mobiliers et imposition avec le revenu global).

Les produits payés à l'étranger ou à des personnes physiques ou morales dont le domicile fiscal n'est pas situé en France sont soumis à un prélèvement obligatoire (sauf s'ils sont exonérés d'IR), selon le taux correspondant à la nature du placement.

IV) La détermination du revenu imposable
A) Principe

Sont imposables à l'impôt sur le revenu dans la catégorie des revenus des capitaux mobiliers, les revenus encaissés, augmentés le cas échéant, des avoirs fiscaux ou crédits d'impôt correspondants, sauf s'ils ont été placés sous le régime du prélèvement libératoire ou s'ils bénéficient d'une exonération d'IR.

B) Les charges déductibles

Certains frais et charges engagés pour l'acquisition et la conservation de ces re\-nus sont déductibles (frais de garde des titres par exemple). Ces frais sont déduits avant l'application de l'abattement ; ils doivent être déduitau prorata de chaque catégorie de revenus mobiliers.

Remarques :


• Les intérêts des emprunts contractés pour l'acquisition des valeurs mobilières, sor des charges 
engagées en vue de l'acquisition du revenu correspondant et non pi~en vue de la simple 
conservation de ce revenu. Ces intérêts ne sont donc pas dédu:tibles.


• Les frais et charges supportés pour l'acquisition ou la conservation des revenus d, créances ne 
sont pas déductibles.

C) L'abattement sur les revenus d'actions et autres revenus mobiliers

1) Produits concernés
L'abattement s'applique

- aux dividendes des sociétés françaises soumises à l’IS, ces revenus (à l'exception des dividendes d'actions cotées) ne doivent pas être encaissés par des personne détenant plus de 35 % des droits sociaux;

- aux intérêts déductibles des comptes courants bloqués d'associés.

2) Montant
Son montant annuel et par foyer fiscal est de :

- 1220 € pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés, 

- 2 440 € pour les contribuables mariés (soumis à une imposition commune).
Exemple 5
D) L'imputation de l'avoir fiscal et des crédits d'impôt

L'avoir fiscal et les crédits d'impôt sont directement déduits de l'impôt sur le revenu du contribuable et remboursés le cas échéant.

La réforme de l'avoir fiscal n'aura pas d'effet avant 2006 (imposition des revenus 2005).

Exemple 6
Section 3 :  Les bénéfices industriels et commerciaux

Les bénéfices réalisés par des personnes physiques exerçant une profession commerciale industrielle ou artisanale sont considérés comme des bénéfices commerciaux imposables à l'impôt sur le revenu dans la catégorie des BIC.

Les associés des sociétés de personnes sont également concernés, pour la part de bénéfices qui leur revient et dans la mesure où ces sociétés exercent une activité industrielle ou commerciale et n'ont pas opté pour l'assujettissement à l'impôt sur les sociétés.

Les règles qui définissent le revenu net de cette catégorie sont celles qui conduisent à calculer le bénéfice imposable des entreprises individuelles (chapitres 7 à 12) ou des sociétés non soumises à l’IS (chapitre 13).

Section 4 : Les bénéfices non commerciaux

I) Définition

Ce sont les bénéfices provenant :
- de l'activité libérale (pratique personnelle d'une science ou d'un art exercée en toute indépendance) comme les médecins, architectes, conseillers fiscaux, experts comptables, avocats, peintres, sculpteurs, etc. ;

- des charges ou des offices (greffiers, avoués des cours d'appel, notaires, etc.) ;

- des autres exploitations lucratives : droits d'auteur, profits sur le MATIF, profits des inventeurs, revenus des mannequins, des gérants libres des succursales, des prêtres catholiques et d'autres «professions» plus ou moins indépendantes... ;

- des gains nets en capital réalisés à l'occasion des cessions à titre onéreux de valeurs mobilières ou de droits sociaux.

II) Les régimes d'imposition

Il existe deux régimes d'imposition aux BNC :
- le régime de la déclaration contrôlée;

- le régime « micro BNC ».
A) La déclaration contrôlée

1) Définition
C'est un régime réel qui s'applique obligatoirement aux contribuables réalisant des  bénéfices non commerciaux dont les recettes annuelles sont supérieures à 27 000 € HT. Ces contribuables peuvent bénéficier d'un abattement sur le revenu net au taux de 20 % avec le même plafond que pour les centres de gestion agréés.

2) Les règles de détermination du bénéfice imposable dans le cadre de la déclaration contrôlée 
Principe

« Le bénéfice imposable est déterminé à partir des recettes encaissées et des dépenses payées au cours de l'exercice (1). »

(1) En cas d'assujettisement à la TVA, les récoltes encaissées et les dépenses payées doivent être retenu pour leur montant taxe comprise, sauf si le contribuable opte pour un enregistrement hors de TVA de ses opérations et souscrit hors taxes ses déclarations.
L'assiette du bénéfice imposable

• Les recettes professionnelles 
Elles incluent toutes les sommes encaissées au cours de l'exercice, sauf si le contribuable opte pour la tenue d'une comptabilité de type commerciale (recette dépenses engagées). Et en particulier :

 - les avances et provisions sur honoraires, 

- les sommes reçues à titre de remboursements de frais, 

- les intérêts des dépôts, créances et cautionnements perçus dans le cadre de la pr fession, etc. 

À l'inverse, ne doivent pas être comprises dans la base imposable :

- les dépôts de fonds, 

- les rétrocessions d'honoraires à des confrères, 

- les allocations forfaitaires pour frais reçues et ayant un caractère professions. etc.

• Les dépenses déductibles
Elles comprennent les dépenses professionnelles, à l'exclusion de toute dépense ayant un caractère personnel.

Les règles de déduction sont à peu près identiques aux règles en vigueur en matière de BIC.

L'amortissement est normalement pratiqué sur le mode linéaire. Seuls les contribuables relevant du régime de la déclaration contrôlée peuvent utiliser le mode dégressif pour les immobilisations entrant dans le champ d'application de ce typt d'amortissement.

Les plus-values sont déterminées selon les règles habituelles, mais les plus-values nettes à long terme sont imposées séparément à l'IR au taux de 16 % majoré d'un prélèvement social de 2 %, de la CSG au taux de 7,5 % et de la CRDS au taux de 0,5 (y compris pour les terrains à bâtir).

Les plus-values nettes réalisées par des bénéficiaires de revenus non commerciaux dont les recettes annuelles n'excèdent pas 54 000 € sont exonérées sous deux conditions :

- l'activité doit être exercée depuis au moins cinq ans, 

- le bien cédé ne doit pas être un terrain à bâtir.

Cas particulier: plus-values de cession de droits sociaux

La cession à titre onéreux de tout ou partie des droits sociaux possédés par les associés de sociétés soumises à l’IS est imposable à l'impôt sur le revenu dans la catégorie BNC.

La base d'imposition est constitué par la plus-value réalisée (différence entre le prix de cession des titres et leur valeur d'acquisition).

Le taux d'imposition est fixé à 16 % (plus la contribution sociale généralisée, la contribution au remboursement de la dette sociale et le prélèvement social de 2 %).

Remarque

De nombreux régimes particuliers concernent la profession médicale, les produits de la propriété industrielle, de la production littéraire, scientifique et artistique, les agents généraux d'assurance, etc.

Leur étude dépasse le cadre de cet ouvrage.

B)  Le régime « micro BNC »

1) Champ d'application
Les contribuables dont les recettes annuelles restent inférieures à 27 000 € HT et qui bénéficient de la franchise de base de TVA peuvent bénéficier du régime «micro BNC ».

2) Modalités d'imposition
Le montant du bénéfice imposable est déterminé à partir du chiffre d'affaires diminué d'un abattement forfaitaire de 37 % représentatif des frais avec un minimum de 305 €.

3) Obligations comptables et fiscales
Les contribuables doivent tenir un document présentant le détail journalier de leur recettes professionnelles.

Les recettes doivent uniquement être déclarées sur la déclaration d'ensemble des revenus.
4) Option pour le régime de la déclaration contrôlée
Le régime déclaratif spécial constitue le régime de droit commun pour les contribuables placés dans son champ d'application. Deux types d'options peuvent être exercées par les entreprises soumises au régime déclaratif spécial :

- une option de cinq ans minimum, renouvelable par tacite reconduction pour une imposition au régime de la déclaration contrôlée avec un maintien éventuel en franchise de TVA ; 

- une option pour le paiement de la TVA ; cette option entraîne de fait l'exclusion du régime «micro BNC ».

Section 5 : L'imposition des rémunérations des dirigeants de sociétés

I) Les différents régimes

Il existe plusieurs régimes qui peuvent être distingués selon que l'entreprise est une société soumise à l’IS ou non. Nous analysons ici les principales dispositions qui  concernent les SA et les SARL.

A) Dans les entreprises individuelles et les sociétés non soumises à l'IS
Les rémunérations versées aux dirigeants sont considérées comme un bénéfice distribué et ne sont jamais déductibles pour la détermination du résultat imposable l'IR.

B) Dans les sociétés soumises à l'IS

1) Pour la société 
Les rémunérations versées sont en principe déductibles du bénéfice, sauf si elle sont considérées comme excessives ou injustifiées.

2) Pour le dirigeant
Dans les sociétés anonymes, sont imposables à l'IR :

- dans la catégorie des traitements et salaires, les salaires, allocations pour frais, jetons de présence spéciaux (sauf rémunérations excessives); 

- dans la catégorie des revenus des capitaux mobiliers, les intérêts des comptes courant , les jetons de présence ordinaires des membres des conseils d'administration ainsi que la fraction considérée comme excessive des rémunérations précédentes. 

Dans les SARL, sont imposables à l'IR :

· dans la catégorie des traitements et salaires, les rémunérations non excessives des gérants minoritaires ;
· dans une catégorie spéciale de l'IR appelée «rémunération des dirigeants », article 62 du CGI, les rémunérations des gérants majoritaires; - dans la catégorie BNC, les rémunérations versées aux membres du conseil de surveillance.

II) Le régime des rémunérations de l'article 62 du CGI 

A)  Champ d'application
Ce régime concerne les rémunérations versées :
- aux gérants majoritaires des SARL (n'ayant pas opté pour le régime fiscal des sociétés de personnes), 

- aux gérants des SCA, 

- aux associés en nom des sociétés de personnes et des EURL (ainsi que des sociétés en participation et des sociétés de fait), lorsque ces sociétés ont opté pour l'imposition à l’IS.
B) Régime fiscal
Les rémunérations imposables sont les sommes perçues (appointements, indemnités) effectivement au cours de l'année.
Les règles d'imposition sont identiques à celles de la catégorie des traitements et salaires.
C) Tableau récapitulatif du traitement fiscal des rémunérations des dirigeants de sociétés
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Déductible

du bénéfice

imposable

Catégorie d'imposition

Société en nom collectif n'ayant pas opté pour l'IS

- associés et gérantsNONBIC ou BA ou BNC

(suivant l'activité

de la société)

Société en nom collectif ayant opté pour l'IS

- associés et gérantsOUIArticle 62 du CGI

Société en commandite simple n'ayant pas opté

pour l'IS

- gérants commanditésNONBIC ou BA ou BNC

(suivant l'activité

de la société)

Société en commandite simple ayant opté

pour l'IS:

- gérants commanditésOUIArticle 62 du CGI

EURL n'ayant pas opté pour l'IS:

- gérantNONBIC ou BA ou BNC

(suivant l'activité)

EURL ayant opté pour l'IS:

- gérantOUIArticle 62 du CGI

SARL :

- gérants majoritairesouiArticle 62 du CGI

- gérants minoritairesouiTraitements et salaire-

Société en commandite par action :

- gérants commanditésouiArticle 62 du CGI

- membres du conseil de surveillanceouiBNC

(rémunérations)

Société anonyme :

- président du conseil d'administration,

directeur général, directeur général délégué,

membre du directoire

• rémunérationsouiTraitements et salaires

• jetons de présences spéciauxouiTraitements et salaires

- membres du conseil d'administration

ou du conseil de surveillance (jetons de présence)ouiRevenus mobiliers

(en partie)


Section 3 : Les bénéfices agricoles

I) Définition

Ce sont les bénéfices provenant de la culture, de l'élevage, ainsi que des exploitations forestières, des marais-salants et de la pisciculture (mais pas de la pêche).

Il faut noter que certains revenus des agriculteurs relèvent des BIC : c'est le cas lorsque ces agriculteurs exercent une activité commerciale utilisant une installation permanente (vente de produits dans une boutique, par exemple) ou encore utilisent des méthodes relevant d'une activité industrielle (fabrication de conserves, par exemple).

II) Règles d'évaluation du bénéfice imposable

Plusieurs régimes existent.

A)  L'évaluation forfaitaire

Il s'agit d'un forfait établi à partir d'un bénéfice moyen à l'hectare appliqué à la superficie de l'exploitation et de l'évaluation cadastrale de l'exploitation (si l'exploitant en est propriétaire). Il est réservé aux exploitations dont la moyenne des recettes annuelles calculée sur les deux années consécutives précédentes est inférieure à 76 300 €.
B) L'évaluation réelle

L'évaluation réelle concerne les exploitants dont les recettes annuelles dépassent une moyenne appréciée sur deux années consécutives :

- le régime réel normal s'applique si ces recettes sont supérieures ou égales à 274 400 € ; ce régime est analogue à celui des BIC (comptabilisation des créances acquises et des dettes) avec quelques dispositions particulières propres à la catégorie des bénéfices agricoles.

- le régime réel simplifié s'applique dans le cas ou ces recettes sont inférieures à 274 400 € mais supérieures à 76 300 €. Les obligations des contribuables sont allégées par rapport au régime du réel normal, notamment au niveau de l'enregistrement des opérations journalières (comptabilité super-simplifiée). Les obligations déclaratives sont également allégées.

Une option pour le «régime supérieur» est possible.

C) Règles particulières

Les plus ou moins-values de cession suivent le régime général, avec des régimes spécifiques pour les cessions de terres, bâtiments agricoles, opérations de remembrement, etc. L'étude de ces régimes dépasse le cadre de cet ouvrage.

Imputation des déficits agricoles

Les déficits provenant des exploitations agricoles ne peuvent pas s'imputer sur le revenu global du contribuable lorsque ses revenus nets provenant d'autres sources sont supérieurs à 53 360 €. Dans ce cas, les déficits peuvent être reportés pendant cinq ans pour une imputation sur des bénéfices agricoles.

Section 7 : Les revenus fonciers

Les personnes sont soumises à l'impôt sur les revenus qu'elles retirent de leurs propriétés foncières.

I) Champ d'application 

A)  Revenus imposables 

Les revenus fonciers sont constitués du produit des locations immobilières des propriétés appartenant aux membres du foyer fiscal. Il s'agit des revenus :

- des propriétés bâties (maisons, bureaux, immeubles commerciaux, etc.), 

- des terrains et propriétés non bâties assimilées (mines, carrières, étangs, etc.), 

- des parts des sociétés civiles immobilières (ou SNC ayant un objet immobilier), 

- accessoires (droit de chasse, droit d'affichage, concession d'exploitation de carrières, etc.), ainsi que les loyers correspondant au prix d'un bail à construction. Toutefois, lorsque ces revenus sont inclus dans les bénéfices réalisés par une entreprise, ils sont rattachés à la catégorie dont relève l'activité de cette entreprise. Les revenus fonciers correspondants sont imposables en France, que les immeubles concernés soient situés en France ou à l'étranger (sauf convention internationale définissant des règles particulières).

B) Revenus exonérés

Les logements et locaux d'habitation ainsi que leurs dépendances immédiates (bâties ou non bâties), dont le propriétaire se réserve la jouissance, sont exonérés.

Les revenus accessoires attachés à ces logements sont néanmoins imposables.

Une exonération de 3 ans, renouvelable, est accordée pour les loyers correspondant à un contrat de location en faveur de personnes de condition modeste (bénéficiaire du RMI, étudiant bénéficiant d'une bourse d'enseignement supérieur, etc.). Pour bénéficier de cette exonération, les montants annuels des loyers ne doivent pas excéder 58 € par m2 habitable en région Île-de-France et 48 € dans les autre régions (valeurs 2003). Cette exonération est supprimée à compter du 01.01.2002. Toutefois, ces dispositions continuent à s'appliquer jusqu'au terme de la période d'exonération de trois ans en cours au 01.01.2002.

C)  Revenus fonciers imposables dans la catégorie des BIC

Doivent être imposés dans la catégorie des BIC :

- les revenus d'immeubles inscrits à l'actif d'une entreprise industrielle, commerciale ou artisanale (soumise à un régime réel d'imposition), s'ils sont accessoires à l'activité principale,

- les locations d'établissements industriels et commerciaux équipés du matériel (ou du mobilier) nécessaire à l'exploitation,

- les revenus des locations en meublé.

D) Les personnes imposables

Ce sont 

- les propriétaires fonciers, 

- les propriétaires indivis (pour sa part dans l'indivision), 

- les usufruitiers (en cas de démembrement du droit de propriété), 

- les membres des sociétés immobilières transparentes, 

- les membres des sociétés civiles immobilières non soumises à l’IS.

II) Les modalités d'imposition des revenus fonciers

Deux régimes existent :

- le régime du micro-foncier ; 
- le régime du réel.

A)  Régime du micro-foncier

Les contribuables qui ont perçu en 2002 des revenus fonciers bruts n'excédant pas 15 000 € sont soumis de plein droit au régime du micro-foncier.

Le montant brut est porté directement sur la déclaration d'ensemble des revenus. Un abattement de 40 % représentatif des charges est appliqué. Cet abattement représente l'intégralité des charges déductibles, aucune autre déduction n'est admise.

Une option pour le régime réel est possible.
Les bénéficiaires de la réduction d'impôt pour investissement locatif (régimes Perissol, Besson et de Robien) ainsi que les bénéficiaires de la déduction forfaitaire majorée de 60 % du dispositif «Lienemann » sont exclus du régime du microfoncier.

B)  Régime du réel normal

1) Principe
Il est déterminé annuellement par différence entre le revenu brut foncier effectivement encaissé et l'ensemble des charges relatives à la propriété effectivement payées.

Ce revenu est calculé selon deux modalités qui différent suivant la nature des biens donnés en location :

- immeubles urbains (immeubles et terrains à bâtir ne faisant pas partie d'une exploitation agricole, indépendamment de leur situation géographique),

- propriétés rurales (terrains non bâtis et immeubles et terrains faisant partie d'une exploitation agricole).

2) Les immeubles urbains donnés en location
Le revenu brut est composé des loyers bruts perçus dans l'année (y compris les charges forfaitaires et remboursements de prestations reçus des locataires), ainsi que des revenus accessoires (redevances, droits de chasse, etc.).

Les remboursements de charges (dépenses payées par le propriétaire pour le compte du locataire), ainsi que les revenus exceptionnels (subventions, et indemnités devant financer des charges déductibles, indemnité de pas-de-porte, droits d'entrée), sont inclus dans le revenu brut.

3) Les charges déductibles
Les charges déductibles des revenus fonciers sont prises en compte soit pour leurs montants réels, soit par le biais d'une déduction forfaitaire.

Charges déductibles avant la déduction forfaitaire

Dépenses incombant normalement aux locataires et acquittées par le propriétaire.

Déduction forfaitaire

Les propriétaires d'immeubles donnés en location déduisent un forfait de 14 % du revenu brut diminué des charges énoncées ci-dessus.

Cette déduction forfaitaire correspond :

- aux frais de gestion de l'immeuble ;

- aux primes d'assurances, à l'exception des primes destinées à couvrir le risque des loyers impayés;

- à l'amortissement de l'immeuble.

La déduction forfaitaire est portée à 60 % si le logement est loué nu à l'usage d'habitation principale pendant une durée de trois ans au minimum. Le loyer et les ressources du locataire ne doivent pas excéder certains plafonds (dispositif « Lienemann »).
Charges déductibles après la déduction forfaitaire

On trouve essentiellement :

- les primes d'assurances destinées à couvrir les risques d'impayés;

- les frais de gérance et de gardiennage;

- les intérêts des dettes contractées pour l'acquisition, la construction, la réparation ou l'amélioration des    biens;

- les taxes foncières et taxes annexes ;

- les dépenses d'amélioration, sauf si elles concernent des dépenses de constructions, agrandissement ou reconstruction.
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4) Les propriétés rurales données en location
La détermination du revenu brut et la déductibilité des charges suivent des règles similaires à celles en vigueur pour les propriétés urbaines.
Le taux de la déduction forfaitaire est de 14 % dans le cas général et de 15 % pour les biens relevant du régime des baux ruraux à long terme et des locaux d'habitation exonérés de la taxe foncière pendant 15 ans. Elle est portée à 50 % dans le cas de la concession d'une carrière ou d'un gisement minéral.

Cette déduction ne couvre pas les frais d'assurance, qui peuvent être déduits parallèlement pour leur montant réel.
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5) La déclaration des revenus fonciers
Les revenus fonciers sont d'abord déterminés au niveau de chaque propriété appartenant aux membres du foyer fiscal. Puis l'ensemble est globalisé pour le foyer.

Il en résulte :

- soit un résultat positif, qui est pris en compte dans le revenu global du contribuable,

- soit un déficit, qui peut être déduit à hauteur de 10 700 € (déficit porté à 15 300 € pour les immeubles bénéficiant de l'amortissement «Périssol») du revenu global (à l'exception des intérêts d'emprunt) si ces déficits concernent des logements donnés en location au moins trois ans.

Ce régime s'applique également aux parts de SCI. Le déficit restant peut être reporté sur les revenus de la même catégorie pendant dix ans.

La déclaration des revenus fonciers est effectuée sur l'imprimé annexe n° 2044, qui est joint à la déclaration d'ensemble des revenus n° 2042.

Remarque

Les plus ou moins-values de cession suivent :

- le régime général pour les entreprises,

- le régime des plus-values des particuliers pour les cessions foncières réalisées par les personnes physiques.

Elles n'ont donc pas à être incluses dans les revenus fonciers imposables.

Section 8 : Les plus values des particuliers

I) Principes

Les plus-values réalisées à l'occasion de la cession de certains biens par les particuliers, lorsqu'elles ne sont pas exonérées, sont soumises à l'impôt sur le revenu dans cette catégorie.

Les plus-values sur les cessions importantes de valeurs mobilières ou de droits sociaux, ainsi que celle réalisées par les associés possédant moins de 25 % du capital d'une société soumise à l’IS, relèvent de la catégorie des bénéfices non commerciaux, mais sont analysées ici avec les autres plus-values des particuliers.

Par ailleurs, les plus-values réalisées dans l'exercice d'une activité professionnelle relèvent du régime général des plus-values professionnelles.

II) Régime applicable aux opérations réalisées avant le 01.01.2004

A) Champ d'application

1) Les opérations imposables
Relèvent de cette catégorie les plus-values réalisées lors de la cession à titre onéreux :

- d'immeubles bâtis ou non bâtis et des droits correspondants (usufruit, nue-propriété),

- de parts de sociétés à prépondérance immobilière (SARL, SA non cotées, sociétés civiles, sociétés de personnes...), 

- de biens meubles (navires, chevaux de course, mobiliers...), 

- de bijoux, objets d'art, de collection ou d'antiquité sur option.

II en est de même pour les plus-values réalisées lors de la cession à titre onéreux par les commerçants, artisans, agriculteurs ou professions non commerciales dont le chiffre d'affaires n'excède pas le double des limites du forfait (ou de l'évaluation administrative).

2) Les opérations exonérées

Sont exonérées :

- les ventes de biens meubles qui remplissent une des conditions suivantes :

• le montant total annuel des cessions est inférieur ou égal à 3 050 € (la limite de 3 050 € 
s'appréciant objet par objet, sauf lorsque les objets vendus forment un ensemble),


• il s'agit de meubles «meublants» (appareils ménagers, automobiles, etc.),


• le vendeur est titulaire d'une pension de vieillesse et n'est pas assujetti à l'IR,


• les biens meubles sont détenus depuis plus de 21 ans;

- les cessions d'immeubles qui remplissent une des conditions suivantes :


• leur montant annuel est inférieur ou égal à 4 600 €,

• constituant la résidence principale (occupée depuis au moins cinq ans ou depuis l'acquisition),


• la première vente d'un logement, pour les personnes qui ne sont pas propriétaire de leur 
résidence principale, cinq ans au moins après l'achat, si la résidence principale n'a pas été vendue 
au cours des deux années précédentes (sauf nécessité familiale ou professionnelle),


• toute vente d'immeuble pour les titulaires d'une pension de vieillesse n'étant pas assujettis à l'IR, 
ou lorsque la valeur du patrimoine familial ne dépasse 61 000 € plus 15 250 € par enfant à 
charge à partir du troisième.


• les biens immeubles sont détenus depuis plus de 22 ans.

B) Calcul de la base imposable

1) Détermination de la plus-value nette
La plus-value nette est égale à la différence entre :
- le prix de cession (ou l'indemnité d'expropriation),

- le prix de revient.

Le prix de cession est majoré des charges imposées par le contrat de vente à l’acheteur et des indemnités perçues. Il doit être réduit des taxes payées et des frais de cession.

Le prix de revient comprend le prix d'acquisition, ainsi que les frais d'acquisition, les dépenses de construction ou d'amélioration, les honoraires et les intérêts de emprunts dans les mêmes limites de déduction que pour les intérêts des emprunts souscrits pour l'acquisition d'une résidence principale. Ces frais peuvent aussi être évalués forfaitairement à 10 % du prix d'achat.

2) Qualification fiscale de la plus-value
La plus-value est à court terme pour les cessions d'immeubles acquis depuis moins de deux ans (un an pour les meubles), le délai étant calculé sur une période de 12 mois réels.

La plus-value est à long terme pour les cessions d'immeubles acquis depuis plus du deux ans (un an pour les meubles).

3) Corrections à apporter à la base imposable
Pour les plus-values à long terme, le prix de revient doit être rectifié en appliquant un coefficient d'érosion monétaire selon un barème établi par l'Administration. Ce coefficient revalorise le prix de revient, ce qui a pour conséquence de réduire la plus-value.

Par exemple : Pour un immeuble acquis pour 100 000 € en 1983, le coefficient est de 1,63. Le prix de revient à retenir pour le calcul de la plus-value est alors de

100 000 € x 1,63 =163 000 €

La plus-value nette à long terme est réduite d'un abattement de 5 % par an à partir

- de la troisième année de possession pour les immeubles,

- de la deuxième année de possession pour les meubles.
Le calcul est effectué non par année civile mais par période entière de 12 mois à partir de la date d'entrée du bien dans le patrimoine. La plus-value imposable est ensuite déterminée après application des abattement suivants :

- abattement général de 915 € (ou 11 450 € en cas d'expropriation ou de cession pour raison d'utilité publique), 

- et pour la cession d'une première résidence secondaire possédée depuis au moins cinq ans


• abattement de 3 050 € pour chacun des époux,


• abattement de 4 600 € pour les célibataires, veufs, divorcés, 


• plus 1 525 € par enfant à charge.
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C) Modalités d'imposition

1) Le système du quotient
Ce système atténue la progressivité du supplément d'impôt sur le revenu provenant de l'imposition de la plus-value à long terme. Les services fiscaux établissent automatiquement le calcul suivant :


- l'impôt sur le revenu est d'abord calculé en faisant abstraction de la plus-value 


- un nouvel impôt théorique est calculé en intégrant maintenant un cinquième de la plus-value au 
revenu global imposable. 

Le supplément d'impôt qui en résulte est ensuite multiplié par cinq et ajouté à l'impôt calculé en faisant abstraction de la plus-value, pour donner l'impôt final.

Remarque

Les plus-values à court terme ne bénéficient pas du système du quotient ; elles s'additionnent aux revenus imposables du contribuable.

2) Paiement fractionné
Le paiement de l'impôt correspondant à la plus-value peut être échelonné sur les cinq années suivant la réalisation de cette plus-value, sur simple demande du contribuable. Mais ce dispositif entraîne le paiement d'un intérêt au taux légal.

3) Déclaration
Chaque plus-value doit être déclarée sur un imprimé n° 2049, qui est joint à la déclaration d'ensemble des revenus n° 2042.

Remarque

Les cessions de métaux précieux, bijoux, objets d'art, de collection et d'antiquités sont soumises à l'imposition au titre des plus-values à une taxe calculée sur le prix de vente. Le taux de la taxe est de : 7,5 % pour les métaux précieux, 4,5 % pour les objets précieux (majorés de la CRDS au taux de 0,5 %). Pour les objets précieux autres que les métaux précieux une option pour le régime de droit commun est possible.
III) Régime applicable à compter du 01.01.2004

A) Cessions d'immeubles

1) Opérations imposables
Relèvent de cette catégorie les plus-values réalisées lors de la cession à titre onéreux d'immeubles bâtis ou non bâtis et des droits correspondants (usufruit, nue-propriété).

2) Opérations exonérées
• Selon le critère du bien cédé

Sont exonérées :

- la résidence principale;

- les biens dont la déclaration publique a été prononcée en vue d'une expropriation;

- les biens dont le prix de cession est inférieur ou égal à 15 000 € ; 

- les biens détenus depuis plus de 15 ans.

• Selon le critère de la personne concernée

Sont exonérées les titulaires de pensions de vieillesse ou de la carte d'invalidité à la double condition :

- qu'ils ne soient pas passibles de l’ISF au titre de l'avant dernière année précédant celle de la cession;

- que leur revenu fiscal de référence de l'avant-dernière année précédant celle de la cession soit inférieur à la limite prévue au §1 de l'article 1417 du CGI.

3) Détermination de la plus-value imposable
• Calcul de la plus-value brute

La plus-value brute est égale à la différence entre le prix de cession et le prix d'acquisition.

Le prix de cession est égal au prix stipulé dans l'acte : 

- majoré de toutes les charges en capital et indemnités stipulées au profit du cédant (obligation pour l'acquéreur de construire sur sa parcelle un mur séparatif de la parcelle dans l'intérêt du vendeur par exemple); 

- diminué de


• la TVA acquittée par le vendeur à l'occasion de la cession, si le vendeur met le montant de cette 
taxe à la charge de l'acquéreur,


• les frais suivants supportés par le vendeur à l'occasion de la cession: frais versés à un 
intermédiaire ou un mandataire ; frais liés aux certifications et diagnostics obligatoires ; 
indemnités d'éviction ; honoraires versés à un architecte à raison des études de travaux 
permettant d'obtenir un accord préalable à un permis de construire; frais de mainlevée 
d'hypothèque.

Le prix d'acquisition est égal au prix stipulé dans l'acte, majoré de :


- toutes les charges en capital et indemnités stipulées au profit du cédant; 


- frais d'actes et de déclaration;


- droits de mutation;


- frais afférents à l'acquisition à titre onéreux, ces frais sont retenus ; soit forfairement (7,5 % du 
prix d'acquisition), soit pour leur montant réel.


- des dépenses de construction, de reconstruction, d'agrandissement, de rénovation ou 
d'amélioration : ces frais sont retenus soit forfaitairement (15 % du prix


d'acquisition, si la cession a lieu plus de 5 ans après l'acquisition, soit pour leur montant réel).

• Calcul de la plus-value imposable

La plus-value brute est réduite d'un abattement de 10 % pour chaque année au-delà de la cinquième, ainsi que d'un abattement fixe de 1 000 €.

4) Imposition de la plus-value
La plus-value est imposable au taux proportionnel de 16 % majoré des prélèvemensociaux (CSG : 7,5 % ; CRDS : 0,5 % ; prélèvement social : 2 %), taux applicables au 01.04.2004.

5) Déclaration et recouvrement de l'impôt
La cession d'un bien immobilier est constatée par acte notarié, la déclaration dt plus-values doit être déposée accompagnée du règlement à la conservation dehypothèques.

B) Cessions de biens meubles

1) Biens imposables
L'imposition des biens meubles au titre des plus-values des particuliers est assez rare. En effet les plus-values réalisées lors de la cession de biens meubles figurant i l'actif d'une entreprise sont imposées au titre des plus ou moins-values professionnelles, les plus values sur les cessions des droits sociaux relèvent d'un régime particulier (voir § 4), les plus-values réalisées lors de la vente de métaux et objets précieux sont soumis à une taxation forfaitaire.

Sont imposables dans ce cadre les cessions de navires de plaisances, les chevaux de course ou de sport, les vins ou eaux de vie reçus en paiement de fermages et que le propriétaire revend après vieillissement.

2) Biens exonérés
Il s'agit notamment des :


- meubles meublants, appareils ménagers et automobiles; 


- biens meubles dont le prix de cession est inférieur ou égal à 5 000 € ; 


- biens possédés depuis 12 ans.

3) Détermination de la plus-value
La plus-value est égale à la différence entre le prix de cession et le prix d'acquisition. Un abattement de 10 % pour chaque année au-delà de la deuxième année est applicable, aucun abattement fixe n'est applicable.
4) Imposition de la plus-value
Même imposition que pour les immeubles.

e) Déclaration et recouvrement de la plus-value
La déclaration et le paiement de l'impôt sur le revenu sont effectués à la recette des impôts du domicile du vendeur (du notaire en cas d'acte notarié).

IV) Plus-values de cessions de droits sociaux et de valeurs mobilières

Les cessions de valeurs mobilières et de parts sociales réalisées par des particuliers relèvent de l'un des régimes suivants

- soit elles sont soumises à une imposition à l'IR au taux spécifique de 16 % (plus les contributions additionnelles),

- soit elles sont exonérées.

A) Plus-values sur cessions de parts de sociétés de personnes soumises à l'impôt sur le revenu

Si le cédant exerce une activité dans la société, les cessions de parts sont soumises au régime des plus-values applicable aux entreprises.

Si la cession est réalisée par des personnes qui n'exercent pas leur activité professionnelle au sein de la société, la plus-value sur la cession est soumise au taux de 16 % majoré des prélèvements sociaux soit un total de 26 %.

Une moins-value n'est imputable que sur les plus-values de même nature des cinq années suivantes.

B) Les cessions de valeurs mobilières et de droits sociaux

Sont imposées au taux de 16 % (26 % avec les prélèvements sociaux) les plus-values réalisées lors des cessions des valeurs mobilières et des droits sociaux, si le montant total des cessions excède 15 000 € pour les cessions réalisées en 2003 par foyer fiscal.

On trouve parmi les titres concernés : les actions, obligations, certificats d'investissement, titres participatifs, parts sociales de sociétés...

Remarque

Seules les cessions réalisées par des personnes physiques, dans le cadre de la question de leur patrimoine, sont concernées par ces dispositions. Si les titres figurent au bilan d'une entreprise, c'est le régime des plus-values des entreprises qui s'applique.
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3 CV et moins

d x 0,357 €

(d x 0,207 €) + 720 €
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4 CV

d x 0,422 €

(d x 0,235 €) + 938 €

d x 0,282

5 CV

d x 0,469 €

(d x 0,257 €) + 1060 €

d x 0,310

6 CV

d x 0,489 €

(d x 0,271 €) + 1095 €

d x 0,326

7 CV

d x 0,511 €

(d x 0,285 €) + 1 135 €

d x 0,342

8 CV

d x 0,552 €

(d x 0,306 €) + 1235 €

d x 0,368

9 CV

d x 0,565 €

(d x 0,319 €) + 1 235 €

d x 0,381

10 CV

d x 0,598 €

(d x 0,342 €) + 1280 €

d x 0,406

11 CV

d x 0,609 €

(d x 0,355 €) + 1275 €

d x 0,419

12 CV

d x 0,655 €

(d x 0,377 €) + 1395 €

d x 0,447

13 CV et plus

d x 0,666 €

(d x 0,391€) + 1378 €

d x 0,460
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		Produits relatifs aux :		Taux RAS		Crédit d'impôt		Revenu

								imposable

		Intérêts des obligations

		et des emprunts

		- émis entre le 01.01.65		10%		10 % intérêt brut		Intérêt net + RAS

		et le 01.01.87				(ou 10/90 intérêt perçu)

		- émis après le 01.01.87		Néant		Néant		Intérêt perçu

		Lots et primes de remboursement

		- valeurs émises avant le 01.01.86		12%		12 °/ intérêt brut		Revenu net + RAS

						(ou 12/88 Intérêt perçu)

		- valeurs émises après le 01.01.86		10%		10 % intérêt brut		Revenu net + RAS

						(ou 10/90 intérêt perçu)

		Intérêts des bons de caisse		10%		10 % intérêt brut		Intérêt net + RAS

						(ou 10/90 intérêt perçu)
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												Imputation

		Type		Date de		Conditions		Amortissement		Taux de la		du déficit

		d'investis-								déduction		foncier

		sement		l'investissement		de location		du logement		forfaitaire		sur le

												revenu global

		Périssol		Logements neufs		Le logement doit		• 10 % les		6%		$15,300

				réalisés à compter		être loué nu		4 premières		définitive-		(voir § e)

				du 01.01.96 et		pendant 9 ans		années		ment

				dont le permis				• 2 % les

				de construire				20 années

				a été accordé				suivantes

				avant le 01.01.99

				(l'immeuble doit

				être achevé avant

				le 01.07.01)

		Besson neuf		Entre le 01.01.99		• Le logement doit		• 8 % les 5		6 % pendant		10 700 E

				et le 02.04.03		être loué nu		5 premières		la période		(voir § e)

						pendant 9 ans,		années		d'amortis-

						avec possibilité		• 2,5 % les 4,7		sement

						de prolongation		ou 10 années

						pendant 3 ou 6 ans		suivantes

						• Les loyers

						sont plafonnés

						• Les ressources

						du locataire

						sont plafonnées

		Robien		Logements neufs		• Le logement doit		• 8 % les 5				$10,700

				ou logements		être loué nu		5 premières		la période		(voir § e)

				vétustes à		pendant 9 ans,		années		d'amortis-

				réhabiliter acquis		avec possibilité		• 2,5 % les 4,7		sement

				à compter		de prolongation		ou 10 années

				du 03.04.03		pendant 3 ou 6 ans		suivantes

						• Lesloyers

						sont plafonnés
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		Sociétés/Bénéficiaires/Types de rémunérations		Déductible
du bénéfice
imposable		Catégorie d'imposition

		Société en nom collectif n'ayant pas opté pour l'IS

		- associés et gérants		NON		BIC ou BA ou BNC

						(suivant l'activité

						de la société)

		Société en nom collectif ayant opté pour l'IS

		- associés et gérants		OUI		Article 62 du CGI

		Société en commandite simple n'ayant pas opté

		pour l'IS

		- gérants commandités		NON		BIC ou BA ou BNC

						(suivant l'activité

						de la société)

		Société en commandite simple ayant opté

		pour l'IS:

		- gérants commandités		OUI		Article 62 du CGI

		EURL n'ayant pas opté pour l'IS:

		- gérant		NON		BIC ou BA ou BNC

						(suivant l'activité)

		EURL ayant opté pour l'IS:

		- gérant		OUI		Article 62 du CGI

		SARL :

		- gérants majoritaires		oui		Article 62 du CGI

		- gérants minoritaires		oui		Traitements et salaire-

		Société en commandite par action :

		- gérants commandités		oui		Article 62 du CGI

		- membres du conseil de surveillance		oui		BNC

		(rémunérations)

		Société anonyme :

		- président du conseil d'administration,

		directeur général, directeur général délégué,

		membre du directoire

		• rémunérations		oui		Traitements et salaires

		• jetons de présences spéciaux		oui		Traitements et salaires

		- membres du conseil d'administration

		ou du conseil de surveillance (jetons de présence)		oui		Revenus mobiliers

				(en partie)
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		Placements		Revenus

		Bons de caisse		Intérêts

		Obligations, titres participatifs, titres		Intérêts, arrérages ou revenus distribués dans l'année et lots

		d'emprunt négociables émis par l'État		primes de remboursement (sauf cas d'exonération) (1)

		ou les personnes morales française

		Bons du Trésor et assimilés		Intérêts et montant des lots et des primes de remboursement

				(sauf exonération spéciale)

		Créances, dépôts, cautionnements,		Intérêts et tous produits (1) sauf les intérêts de certains comptes

		comptes courants d'associés		d'épargne exonérés (livrets d'épargne A livret jeune, CODEVI,

				épargne logement, épargne populaire, épargne-entreprise, etc.)

		Titres de créances négociables, billets		Intérêts et tous produits du capital pour leur montant brut,

		de trésorerie, certificats de dépôt,		ainsi que les gains de cession de ces titres

		bons divers

		Bons ou contrats de capitalisation		Tous les produits relatifs aux contrats souscrits à partir du

		et assimilés		01.01.1983 (exonération pour certains conclus à partir du

				01.01.90)
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		Puissance		jusqu'à 5 000 km		Entre 5 001 et 20 000 km		À partir de 20 001 km

		fiscale		(par km)		(au total)		20 001 km (par km)

		3 CV et moins		d x 0,357 €		(d x 0,207 €) + 720 €		d x 0,243

		4 CV		d x 0,422 €		(d x 0,235 €) + 938 €		d x 0,282

		5 CV		d x 0,469 €		(d x 0,257 €) + 1060 €		d x 0,310

		6 CV		d x 0,489 €		(d x 0,271 €) + 1095 €		d x 0,326

		7 CV		d x 0,511 €		(d x 0,285 €) + 1 135 €		d x 0,342

		8 CV		d x 0,552 €		(d x 0,306 €) + 1235 €		d x 0,368

		9 CV		d x 0,565 €		(d x 0,319 €) + 1 235 €		d x 0,381

		10 CV		d x 0,598 €		(d x 0,342 €) + 1280 €		d x 0,406

		11 CV		d x 0,609 €		(d x 0,355 €) + 1275 €		d x 0,419

		12 CV		d x 0,655 €		(d x 0,377 €) + 1395 €		d x 0,447

		13 CV et plus		d x 0,666 €		(d x 0,391€) + 1378 €		d x 0,460
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		Produits concernés		Taux (1)		Observations

		Les produits et intérêts des obligations		16%		Les emprunts ne doivent pas être indexés,

		titres participatifs, fonds d'État et emprunts				ce taux tient compte de l'imputation

		négociables				de la retenue à la source pour les produits

						ayant supporté cette retenue

		Les primes de remboursement		16%		voir point suivant

		Les intérêts des comptes courants bloqués		16%		destinés à être incorporés au capital (- 5 ans)

		des associés				Le taux servi ne doit pas être supérieur

						au taux déductible au titre du bénéfice

						imposable des sociétés

		Les produits des bons de caisse, bons		16%		35 % pour les bons émis entre le 01.01.90 et

		du Trésor et assimilés				le 31.12.94

						45 % pour les bons émis entre le 01.01.83 et

						le 31.12.89

						60 °/ si le bénéficiaire n'est pas identifié pour

						les bons émis depuis le 01.01.83.

		Autres créances, dépôts et cautionnements		16%		À condition que le capital et les intérêts

						ne soient pas indexés

						35 % pour les intérêts courus entre le 01.01.90

						et le 31.12.94

						45 % pour les intérêts courus entre le 01.01.83

						et le 31.12.89

		Les intérêts des comptes courants (2)		16%		S'ils sont déductibles du bénéfice imposable
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		Modes d'évaluation				Véhicule acheté				Véhicule de location

						Moins de 5 ans		Plus de 5 ans

				Dépenses		Amortissement,		Amortissement,		Coût de location

				prises en		soit 20 % du coût		soit 10 % du coût		+ assurance

				compte		d'achat TTC		d'achat TTC		+ frais d'entretien

						du véhicule		du véhicule

		Selon dépenses				+ assurance		+ assurance

		réelles

		(évaluation				+ frais d'entretien		+ frais d'entretien

		annuelle)

				Montant		Montant total des dépenses ci-dessus

				de		x

				l'avantage		kilométrage à titre privé : kilométrage total du véhicule

				en nature		+

						le cas échéant, frais réel de carburant

						pris en charge par l'employeur

				L'employeur		9 % du coût		6 % du coût		30 % du coût global

				ne paie pas		d'achat TTC		d'achat TTC		annuel (location,

				le carburant		du véhicule		du véhicule		assurance, entretien)

		Selon forfait		L'employeur		Idem + frais réels		Idem + frais réels		Idem + frais réels

		annuel		paie		de carburant,		de carburant,		de carburant,

				le carburant		ou, sur option,		ou, sur option,		ou, sur option,

						12 % du coût		9 % du coût		40 % du coût global

						d'achat TTC		d'achat TTC		annuel (location,

						du véhicule		du véhicule		assurance, entretien,

										carburant)






